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Avant-propos

À la notion de collection publique, est liée de façon étroite, dans nos musées modernes, celle d’inventaire. On n’imagine pas l’une sans l’autre, sans penser qu’il n’en fut pas toujours ainsi, ni surtout qu’aujourd’hui encore le lien puisse être parfois défectueux… Pourtant, de l’Inventaire Napoléon à la Commission de recollement de 1997, des premiers livres du Muséum central aux sites Internet actuels, que de chemins parcourus, que d’expériences accumulées ! Mais le public mesure sans doute mal l’accélération récente du processus de documentation des collections, sorte de conséquence ou de corollaire d’une gestion modernisée des inventaires et surtout, réponse obligée aux nouveaux enjeux des musées, à leurs nouveaux modes de fonctionnement, aux attentes et aux besoins sans cesse plus exigeants de leurs visiteurs.

Le conservateur que je suis n’a pas oublié sa prise de fonction il y a vingt-sept ans à la tête de l’un des plus grands musées en région. Non seulement celui-ci ne possédait alors aucun service de documentation, mais encore les « dossiers d’œuvres » s’y réduisaient-ils à de simples fiches manuscrites, généralement dotées, mais pas toujours, d’une médiocre photographie en noir et blanc, avec les seules mentions de quelques catalogues principaux et parfois, l’avis d’un spécialiste de passage noté en style télégraphique… Certes, à cette date il n’en allait généralement plus ainsi dans les grands musées de la capitale. Mais ce serait une erreur aujourd’hui d’oublier trop vite ce passé relativement récent et ses réalités contrastées, et de ne juger des situations actuelles qu’en fonction de critères normatifs souvent bien théoriques, ou des capacités en apparence infinies des nouvelles technologies numériques ; on s’exposerait à mal comprendre ces situations, à se montrer injuste pour l’immensité des efforts accomplis précédemment, et plus gravement encore, à mal hiérarchiser les priorités des travaux à venir.

Documenter leurs collections, au sens le plus global du terme, pour assurer la diffusion des connaissances la plus large possible, est désormais couramment reconnu comme un objectif majeur des musées. Mais les véritables enjeux ne seraient-ils pas d’ordre qualitatif ? Plus les capacités techniques de diffusion augmentent, plus elles exigent méthode et clarté pédagogiques (pour que la mise à disposition du plus grand nombre ne soit pas un faux-semblant), plus elles nécessitent également des cadres déontologiques précis (peut-on et doit-on tout diffuser ? à qui appartiennent les images et leur droit moral ? comment garantir la pérennité des fichiers numériques et des informations qu’ils contiennent ?), plus elles supposent aussi de compétences variées pour celles ou ceux qui en sont chargés…

Créée il y a cent trente ans, l’École du Louvre, dans l’esprit de ses fondateurs, devait précisément promouvoir la documentation et la diffusion des collections des musées (on parlait alors de « démocratisation » des collections…) en formant leurs conservateurs et tous ceux qui, à leurs côtés, les aideraient à rédiger catalogues et cartels explicatifs, à organiser visites et conférences. Depuis lors, l’École n’a pas cessé d’œuvrer dans ces directions, y acquérant au fil du temps une compétence très largement reconnue. Il était donc dans l’ordre des choses qu’elle soit à l’origine de cet ouvrage qui constituera, on peut en être sûr, un précieux document de référence mais aussi de travail, sur des sujets qui, nous l’avons dit, soulèvent actuellement de nombreuses questions. Il m’est donc particulièrement agréable de remercier ici tous les contributeurs à ce qui fut à l’origine en 2012 un séminaire d’été de muséologie, et tout particulièrement la conceptrice de ces séminaires Claire Merleau-Ponty. Qu’elle trouve ici l’expression de mon amicale admiration.


Philippe Durey

Conservateur général du patrimoine

Directeur de l’École du Louvre








Introduction 

Claire Merleau-Ponty



Le Séminaire international d’été de muséologie (SIEM) de l’École du Louvre est, chaque année depuis dix ans, un lieu de réflexions et d’échanges sur des sujets actuels de muséologie. Il est destiné à des étudiants avancés et des jeunes professionnels des musées du monde entier.

Sélectionnés sur dossier pour leurs compétences, leur spécialité et pour l’intérêt qu’ils portent au sujet traité, vingt-cinq participants écoutent, discutent et tentent de répondre à des questions complexes de muséologie avec une vingtaine d’intervenants des musées français.

Organisé tous les ans en septembre, le SIEM est une introduction à l’année universitaire et à la rentrée des musées après l’été. Son calendrier rend possible la rencontre entre universitaires et professionnels qui est le moteur de son fonctionnement. Constitué d’interventions de spécialistes, de visites encadrées par des responsables de musées, et de présentations de l’activité muséale dans les pays des participants, le séminaire se déroule durant deux semaines à raison de six heures de cours et d’échanges par jour. Pour fournir un panorama le plus juste possible des musées français, un voyage de deux jours dans une région qui s’intéresse particulièrement au sujet du séminaire est organisé par l’École du Louvre.

Au cours de ses dix ans d’existence, ce séminaire d’excellence a traité un certain nombre de questions sensibles et difficiles qui se posent dans un musée : ses objectifs, ses collections, ses publics, sa gestion. Le SIEM s’est intéressé récemment aux familles dans les musées, au rapport du musée à son territoire, au patrimoine immatériel, à la scénographie etc. Les collections elles-mêmes n’avaient pas encore été abordées en tant que telles. Il m’a semblé essentiel de consacrer le SIEM 2012 à ce qui est le cœur même des musées : les objets et les œuvres.

La multiplication des expositions, la rénovation de grands musées et l’ouverture de nouveaux établissements ont rendu les récolements, les mouvements d’œuvres et les restaurations obligatoires et nombreux, sans compter l’intérêt et les attentes des publics toujours plus exigeants. À cette occasion, d’importantes réflexions ont été menées sur les inventaires, la documentation des œuvres et leur diffusion. Les musées français ont dépensé beaucoup d’énergie et de compétence dans ce domaine et ces efforts ont amené d’importantes avancées techniques, l’émergence de nouveaux métiers et une protection du patrimoine toujours plus efficace. J’ai pensé qu’il serait intéressant de partager ces expériences et ces connaissances avec des étudiants avancés et de jeunes professionnels étrangers. Les échanges avec Hélène Vassal et Isabelle Loutrel, chargées du Master 2 professionnalisant « Métiers du patrimoine » à l’École du Louvre, m’ont confirmé le bien-fondé d’organiser une rencontre internationale sur ce thème. Ce séminaire serait l’occasion de présenter des travaux et des expériences récentes dans le domaine de l’inventaire, de la documentation des œuvres et de la diffusion dans les musées français, en donnant la parole aux professionnels confrontés à ces questions directement sur le terrain.

Étant donné l’intérêt et la nouveauté des interventions et des échanges, il nous a paru souhaitable et utile pour les professionnels de ces domaines de publier le contenu de ce séminaire. Cette édition a été possible grâce à Jacqueline Eidelman, directrice de la collection « Musées-Mondes », assistée de Mélanie Roustan, et avec la participation active et dévouée d’un comité éditorial composé d’Hélène Vassal, d’Isabelle Loutrel, de Françoise Dalex, de Françoise Blanc, de Solange de Bagneux, et de moi-même. La générosité des auteurs a été déterminante pour la qualité de cet ouvrage.





PARTIE I - Inventaire et investigation









À propos des inventaires des musées 

Geneviève Lacambre



Depuis l’ordonnance provisoire de 1945 concernant la gestion des musées1, une nouvelle loi, la loi n° 2002-5 du 4 janvier 20022 relative aux musées de France, redéfinit ce qu’il faut entendre par musée. Il est important de s’attarder sur l’article 12, ainsi rédigé : « Les collections des musées de France font l’objet d’une inscription sur un inventaire. Il est procédé à leur récolement tous les dix ans. » De fait, la tenue d’un inventaire3 est la tâche première des conservateurs de musée, qui doivent prendre les mesures nécessaires pour non seulement conserver et faire connaître les collections dont ils sont chargés, mais aussi les enrichir, ce qui implique d’inscrire au fur et à mesure les nouvelles acquisitions sur l’inventaire de l’établissement.

Dans son ouvrage Droit et administration des musées, Jean Chatelain4, alors directeur des musées de France, relativise la valeur de l’inventaire, inventaire dont il ne nie cependant pas l’utilité. Il affirme à juste titre que, pour les musées nationaux, l’arrêté ministériel d’acquisition est l’acte juridique donnant la propriété de l’œuvre et que l’inscription à l’inventaire d’un musée n’est pas en elle-même un acte juridique créateur de droits, mais un acte d’administration interne qui ne doit intervenir qu’après la signature de l’arrêté d’acquisition. Il ajoute que « La bonne tenue des inventaires a pour les musées nationaux une importance essentiellement scientifique, le statut juridique de l’objet étant normalement indiqué avec précision par l’arrêté d’acquisition et chaque déplacement hors du musée faisant l’objet d’arrêtés de prêt ou de mise en dépôt.

S’agit-il uniquement d’une importance scientifique ? Certes, l’inventaire contient des informations sur chaque objet qui y est inscrit, mais c’est aussi, au premier chef, un instrument de gestion quotidienne des collections, la mention du numéro d’inventaire devant être reportée par immatriculation, si possible indélébile, sur l’objet lui-même5.

En effet, l’étiquette peut se déchirer ou se décoller, mais même une trace caractéristique peut servir6… Bien entendu, l’absence d’immatriculation est catastrophique si l’objet est déplacé ou volé, sa présence étant, au contraire, une preuve irréfutable de son inscription sur un inventaire. Ce fut le cas d’un tableau de Chazal (Inv. 3227), Un yucca gloriosa fleuri dans le parc de Neuilly, du Salon de 1845, réputé détruit ou disparu du château de Saint-Cloud lors des bombardements et des incendies de 1870-1871, puis reconnu dans le commerce d’art en septembre 1997. Un examen radiographique ultérieur de cette peinture fit apparaître la trace de l’immatriculation datant de Louis-Philippe (LP 6022) au revers de la toile originale, cachée par un rentoilage7.

On retiendra aussi l’exemple d’un tableau de Corot (RF 1779), Une soirée. Batelier amarré à la rive, déposé au musée de Semur-en-Auxois, volé dans la nuit du 17 au 18 octobre 1984, puis retrouvé grâce à la photo de son revers vue entre les mains d’un collègue japonais qui le recherchait dans la bibliographie sur Corot à la documentation du musée d’Orsay. L’immatriculation au pochoir et les étiquettes portées sur le châssis ont permis de l’identifier et d’engager des démarches pour son retour du Japon où il avait été acquis, de bonne foi, par le directeur du musée Marauchi à Hachioji près de Tokyo8. Il est depuis revenu en 1989 au musée du Louvre.

L’histoire des inventaires des musées nationaux depuis la création du musée du Louvre montre que leur signification a évolué au cours des temps et qu’il y eut d’innombrables tâtonnements dont les conséquences se font actuellement sentir, en raison de décisions successives qui, en définitive, ne font pas correspondre les inventaires des musées nationaux avec la totalité des objets mobiliers passés par ces musées et appartenant à l’État. Certains ne lui appartiennent plus, en application de l’article 13 de la loi du 4 janvier 2002 qui apporte une modification notoire à la gestion traditionnelle des collections, collections dont l’inaliénabilité est enfin affirmée clairement, quel qu’en soit le gestionnaire. Cette loi concerne les envois antérieurs au 7 octobre 1910 dans les anciens musées classés et contrôlés selon la définition de l’ordonnance du 13 juillet 1945, désormais musées de France, et modifie leur statut. De propriété de l’État, les œuvres acquises par l’État (et non pas celles léguées ou données à l’État) deviennent, après récolement, propriété de la collectivité territoriale – généralement une ville – qui gère le musée. Ce changement de statut est reporté sur les inventaires des musées nationaux concernés. Mais la propriété de l’État ne se limite pas aux seuls biens mobiliers inscrits depuis l’origine sur les inventaires du musée ouvert dans le palais du Louvre pendant la Révolution, à partir soit de saisies et de nationalisations des biens des collections royales, des académies, des églises, des émigrés ou des condamnés, soit des prises en pays étrangers lors des campagnes militaires victorieuses de la Révolution et de l’Empire. Citons, hors du musée du Louvre, les collections du Mobilier national (l’ancien Garde-Meuble), des manufactures de tapisseries ou de porcelaine, ou celles du Muséum d’histoire naturelle et de la Bibliothèque nationale de France (manuscrits, monnaies et médailles, estampes), sans oublier le service chargé des achats aux artistes vivants, dénommé maintenant le Fonds national d’art contemporain (Fnac). S’y ajoutent, outre les œuvres envoyées de Paris vers de nouveaux musées en province à partir de 1801 (arrêté Chaptal), les collections saisies à la Révolution, selon le même critère qu’en région parisienne, dans certaines villes de province, comme Rennes (président de Robien), Toulouse, Strasbourg (cardinal de Rohan) ou Dijon (Jehannin de Chamblanc, parlementaire) qui se sont retrouvées dans les musées, bibliothèques et muséums d’histoire naturelle, un certain nombre de curiosités des cabinets d’amateurs du XVIIIe siècle ayant, au fil des ans, atteint le statut d’œuvre d’art…

Par ailleurs, le musée du Louvre, sous les régimes monarchiques qui se succèdent tout au long du XIXe siècle, fait partie du domaine de la Couronne et certains de ses inventaires sont ceux de Listes civiles dans lesquelles le souverain pouvait puiser pour faire des cadeaux, selon une pratique en contradiction avec cette inaliénabilité revendiquée et maintenant affirmée par la loi.

Actuellement, les grands départements du musée du Louvre et les musées nationaux conservent leurs inventaires « actifs », tandis que les plus anciens sont déposés aux Archives des musées nationaux où ils sont maintenant numérisés. Un classement et un bilan général ont été établis en 1968 dans un mémoire de l’École du Louvre pour la période antérieure à 18709.

Ce que nous développons ici, c’est l’esprit même de leur conception et, finalement, leur changement de nature, puisque l’on passe d’un inventaire demandé par la loi et destiné aux organismes de contrôle financier ou parlementaire, faisant l’état des lieux préalable et fixant la propriété de l’État, à un registre chronologique des acquisitions, à tenir au gré des enrichissements des collections.

Cette ambiguïté est présente dès le début car, à la différence des inventaires après décès, établis par un notaire pour évaluer les biens du défunt et en faire le partage entre les héritiers selon les lois en vigueur et ses intentions, l’inventaire d’un fonds de musée s’accompagne immédiatement de registres, de listes ou de fiches concernant les nouvelles acquisitions par date d’entrée, voire de registres spéciaux pour des collections abondantes. Dans les inventaires après décès, on trouve déjà un classement par catégories d’objets – bouteilles de vin, meubles, peintures –, avec éventuellement une numérotation continue des lots. C’est le même type de classement raisonné qui va être utilisé pour les inventaires du musée du Louvre, préfigurant une gestion en départements spécialisés, tout en affirmant l’unité de l’institution, unité qui va rester réelle au point de vue administratif jusque dans les dernières années du XIXe siècle.

Certes, il existait déjà des inventaires des collections conservées par le Roi sous l’ancien régime, celui de Durameau en 1788, ou le récolement de Versailles en 1794, pour ne citer que les plus récents. Certains ont été publiés10.


Après 1789

Le musée du Louvre, nommé successivement Muséum central des arts de la République, musée central des Arts, musée Napoléon, puis Musée royal, impérial, ou national suivant les régimes, n’eut d’abord pas d’inventaire général, même si de nombreuses listes datées existaient ; par exemple, en date du 22 novembre 1802, « l’inventaire des objets remis par l’ancienne administration du musée au citoyen Denon, directeur général11 », qui concerne les objets d’art en matières précieuses, ou les listes des œuvres saisies lors des campagnes militaires12 ou concédées aux villes de province13, qui avait été établies soit lors de l’entrée des œuvres soit lors de leur envoi vers d’autres destinations. C’est seulement l’article 8 du sénatus-consulte14 du 30 janvier 1810 relatif à la révision de la liste civile de Napoléon qui stipule que les objets dépendant de la dotation de la Couronne et placés au musée et dans les palais impériaux doivent être répertoriés. Cela sera fait par catégories d’objets – peintures, dessins, sculptures, objets divers…

Un jeune auditeur au Conseil d’état qui signe alors Henri de Beyle (en fait Henri Beyle, le futur Stendhal) est désigné pour suivre cette opération15.

Son style limpide fait déjà merveille, comme l’atteste sa lettre du 27 octobre 1810 à Denon, directeur général du musée Napoléon, et va marquer d’une manière durable le destin des inventaires, dans leur conception et jusque dans leur matérialité. Il propose un inventaire avec sept colonnes – « N° d’ordre / Nom du peintre / Désignation du tableau / Hauteur du tableau / Largeur du tableau / Hauteur et nature du cadre / Observations » :

« Je suis passé chez vous pour vous soumettre le modèle ci-joint de Procès-verbal pour pouvoir décrire en une ligne, un tableau quelconque si beau qu’il soit, même La Transfiguration16. Notre travail n’aura pas la beauté pittoresque, mais il aura la beauté administrative : la clarté et la brièveté. Par ce moyen malgré le petit nombre de nos commis, nous pourrions espérer de voir la fin du travail17. »

Après quelques amendements sur ce modèle à sept colonnes, notamment l’ajout d’une colonne « Origine » d’abord intitulée « Provenance »…, puis celles de « Emplacement actuel » et deux autres concernant l’estimation de l’objet, de son cadre ou de son piédestal, c’est ce modèle sur une page de registre de très grand format en hauteur qui est adopté pour l’inventaire ordonné en 1810. Il a finalement dix colonnes selon un modèle approuvé le 10 décembre 1810 et qu’il faut alors faire imprimer. Il prend en compte les objets conservés au musée Napoléon, dans les palais impériaux de Paris et de province, sans oublier la sculpture des jardins. S’envisagent alors la nécessité de missions vers ces palais éloignés et la question de la crédibilité des listes fournies par les concierges ou aux rapports des envoyés du service du Mobilier, lequel, étant d’usage, n’est pas compris dans les collections du musée. Ce n’est qu’à la fin du Second Empire, notons-le, que des meubles prestigieux commenceront à être transférés du Garde-Meuble de la Couronne au musée du Louvre ou à Versailles…

Ce n’est donc qu’en 1811 qu’est entreprise la rédaction de cet inventaire dit « de 1810 » ou « inventaire Napoléon » : il est décidé de l’établir d’une manière raisonnée, par matière et technique avec des subdivisions par époque ou par école, ce qui évite de répéter à chaque ligne ces indications génériques : école italienne, française, bronzes, jades, laques de Chine et du Japon, etc.

Mais ce travail n’est pas encore achevé en 1814 : la numérotation n’est pas indiquée sur la minute d’inventaire et aucun objet n’a été en conséquence matériellement immatriculé, même si Denon, dès le 12 novembre 1810, admet le numérotage et l’estampillage comme une « chose très juste que lui suggère Daru, son supérieur hiérarchique ».

Dès l’origine, comme l’atteste une lettre de Daru à Denon du 9 novembre 1810, est réclamé en outre un « livre des mouvements », deuxième outil de base de la gestion des collections, portant, par ordre chronologique, la date des sorties et des éventuels retours, la destination et la description sommaire avec le numéro d’inventaire ; il devait être transmis à l’administration tous les trimestres. Si le livre des mouvements existe toujours, ce contrôle trimestriel a disparu, s’il a jamais eu lieu. Ce travail « immense », comme le qualifie Denon, exige du personnel supplémentaire, un véritable leitmotiv au cours du XIXe siècle. Denon pense, dans une lettre du 3 décembre 1810, qu’il faudra un an de travail, « car il en faut trois copies, une pour le Sénat, une pour l’intendance générale, une pour l’établissement ». Il se trompe…

De plus, le champ d’investigation est sans fin. Ainsi, le 9 novembre 1813, le duc de Cadore, successeur de Daru, écrit à Denon pour que la galerie du Sénat (au Luxembourg) soit prise en compte, malgré les réticences locales, le sénatus-consulte faisant état des « musées des arts ». Un accord sera trouvé en 1814 entre le duc de Blacas et le comte de Semonville, grand référendaire de la Chambre des pairs (le Sénat n’existe plus). Cela va déterminer pour quatre-vingts ans un inventaire unique (par technique) pour le Louvre et le musée du Luxembourg, destiné, à partir de 1818, aux œuvres des artistes vivants.

En 1814, il est décidé que les tableaux restitués aux églises en 1806 (on n’a gardé que les chefs-d’œuvre) n’ont pas à être mis sur l’inventaire, mais rien n’est décidé pour les envois en province, dès 1801, en application de l’arrêté Chaptal18.





La Restauration

En 1815, il faut régler, à la suite du congrès de Vienne, les demandes de restitution d’objets rapportés des campagnes militaires victorieuses de la Révolution et de l’Empire. Tous ces objets avaient échappé au marquage, l’inventaire n’étant pas encore numéroté. S’y ajoute, en 1816, la restitution des collections du prince de Condé qui avait émigré dès 1789 ; elles constituent le fonds ancien du musée Condé à Chantilly, légué par le duc d’Aumale à l’Institut de France. Les dix-sept volumes de l’inventaire Napoléon qui se divisent en quatre grandes sections – peintures, dessins et autres œuvres non peintes à l’huile, sculptures, objets d’art – sont soigneusement annotés, dans la marge, de ces départs, selon l’ordre du comte de Pradel à Denon.

Avec le nouveau régime, il faut recommencer : l’article 4 de la loi du 8 novembre 1814, sur la dotation de la Couronne ordonne à nouveau un inventaire général et c’est sous la direction du comte de Forbin, directeur nommé le 16 août 1816, qu’il est entrepris. Il comprend douze colonnes, non plus sur une seule page, mais sur une double page. Il fait référence aux pages de l’inventaire Napoléon et numérote en continu les collections restantes prises en compte. Ce travail n’est achevé qu’en 1823, semble-t-il, pour les « 2 727 tableaux des écoles italienne, flamande et française numérotés par ordre et revêtus en même temps de la marque ci-jointe » (en fait, « MR »). Le numéro est en outre porté dans la colonne de gauche de l’inventaire Napoléon. On agit de même pour 8 474 dessins et autres techniques variées, ainsi que 3 564 objets de sculpture. Enfin, un dernier volume fait état des acquisitions de Louis XVIII, puis de Charles X. Au total vingt-et-un volumes, dont des exemplaires ont été déposés aux Chambres. Mais, dès 1822, on a prévenu le ministère du Trésor public, dans un état sommaire des tableaux du domaine de la Couronne à l’époque du retour de Louis XVIII, qu’un tri a été fait dans les collections, en créant un inventaire des rebuts, trop chers à restaurer, en peinture notamment19.





La monarchie de Juillet

Un nouveau régime succède à la révolution de juillet 1830. Un nouvel inventaire est prescrit, en quatre exemplaires, par l’article 6 de la loi du 2 mars 1832, sous le contrôle du ministère des Finances, et d’un inspecteur de l’enregistrement et des domaines.

Rien que pour les musées royaux, ce seront dix-huit nouveaux volumes, en faisant recopier le précédent à moindres frais par le personnel du musée et en l’allégeant : seulement huit colonnes sur une page (ni origine, ni emplacement, ni évaluation), mais le numéro d’ordre continu est différent du numéro d’inventaire reporté dans une deuxième colonne, celui qui est déjà marqué sur les objets. En sont supprimées les œuvres envoyées hors du Louvre et des palais royaux, notamment les envois en province antérieurs à 1830 et les concessions dont, pourtant, le statut est celui d’une mise à disposition centennale, révocable, ne mettant pas fin à la propriété de l’État.

Deux nouveaux inventaires des acquisitions de la liste civile (LP) sont ouverts sous Louis-Philippe, l’un pour les œuvres à deux dimensions, peintures, dessins et gravures, l’autre pour les objets à trois dimensions toutes techniques confondues. L’unité des musées reste bien affirmée, mais la notion de Liste civile signifie aussi que, comme sous la Restauration, le roi peut y puiser des œuvres qu’il souhaite donner à des personnes privées – la reine Victoria, ses enfants par exemple – ou à des églises, ce qui est noté dans la colonne des observations. Ces inventaires, comportant neuf colonnes sur une page20 – N° / Nom du maître / Désignation des Sujets / Dimensions / Hauteur / Largeur / Prix / Date de la décision / Observations21 –, contiennent toutes les acquisitions, dont celles destinées au musée de la Marine, fondé en 1827, qui a établi un inventaire à part de son ancien fonds22.

C’est sans doute ce qui explique que, pendant des années, le département des Peintures n’ait pas su ce qu’étaient devenus – pour ne citer qu’un exemple – les tableaux de l’Américain Catlin23 (il n’en restait qu’un déposé à Blérancourt24) représentant les Indiens d’Amérique et commandés lors de son passage à Paris en 1845. Ils avaient été placés dans les salles de la Marine au deuxième étage de la Cour carrée du Louvre regroupant ce qui était exotique (donc ils n’étaient pas sortis du musée), et ils ont déménagés avec ce musée ; ils sont pour la plupart maintenant conservés au musée du quai Branly.





La Deuxième République

La révolution de 1848 met fin au règne de Louis-Philippe : il va falloir restituer et exclure de la gestion des musées tout ce qui relève du domaine privé inscrit sur les inventaires de la liste civile, les cadeaux et les peintures décorant les demeures relevant également du domaine privé, comme les châteaux de Neuilly et de Randan ou la chapelle du château de Carheil à Plessé (Loire-Atlantique)25. Quant au Musée espagnol et au musée Standish, ils avaient fait l’objet d’inventaires spécifiques. Ainsi l’inventaire LP devient-il à son tour terriblement lacunaire26.

Entre-temps, le nouveau directeur, le peintre Jeanron, assisté du nouveau conservateur des peintures, Frédéric Villot, fait un constat accablant dans une note du 7 avril 1848 (cf. encart).





Le Second Empire

Jeanron est remplacé dès le 25 décembre 1849 par le comte de Nieuwerkerke, et c’est une nouvelle loi, le sénatus-consulte du 12 décembre 1852 (constitutif de la liste civile impériale), qui exige, dans son article 5, l’inventaire de toute la dotation mobiliaire de la Couronne, y compris les meubles dans l’hôtel du Garde-Meuble. Un décret impérial du 25 janvier 1854 et une lettre d’Achille Fould, ministre d’État et de la maison de l’Empereur, du 30 juin 1855 ordonnent la rédaction d’un nouvel inventaire, sans estimation et avec un nouveau numéro porté immédiatement sur les objets d’art. Les feuilles sont imprimées par l’administration des Domaines. Après discussion, Frédéric Villot plaide pour un inventaire par techniques, reprenant les divisions de 1832 – peintures par écoles, dessins et chalcographie, sculptures, objets divers, musée de Marine, bibliothèque –, et proteste contre l’erreur des Domaines qui veulent séparer Versailles du Louvre en chargeant Soulié, conservateur adjoint à Versailles, de l’établir, et non pas Daudet, chargé de celui du Louvre. Versailles figurera finalement encore sur l’inventaire unique du Louvre pour près d’un demi-siècle, une liste locale (utilisée dans le catalogue imprimé) étant établie parallèlement.

Toutes les acquisitions antérieures, y compris celles de la Deuxième République, sont reprises méthodiquement et classées d’une manière raisonnée par écoles et ordre alphabétique des auteurs. Dans les deux premières colonnes, le numéro de l’ancien inventaire est porté à coté du nouveau (Inv. pour les peintures). On a pour cela utilisé des fiches établies d’après les anciens inventaires, sur lesquelles le nouveau numéro est ajouté avant copie sur l’inventaire dans le nouvel ordre du numérotage27.

L’inventaire des dessins et autres techniques graphiques commencé le 12 novembre 1856 est clos le 30 juillet et le 30 août 1860, sous contrôle d’un vérificateur des Domaines, délégué par le ministre des Finances au nom de l’État ; il compte 42 058 articles (il n’y a plus de paquets avec un seul numéro…).

D’autre part, Morel-Fatio, conservateur du musée de la Marine, crée deux listes distinctes qui se suivent sur un même registre – « Marine » et « Ethnographie » –, et y inclut, par exemple, parmi les objets exotiques, les laques de Marie-Antoinette et autres pièces d’Extrême-Orient.

L’idée est de poursuivre ces inventaires – les derniers de ce type – avec les nouvelles acquisitions, ce que fait d’ailleurs le musée de la Marine qui a inclus dans son inventaire fini en décembre 1856 les acquisitions des premières années du Second Empire – la collection chinoise de M. de Montigny, acquise en 1855, y est notée « entrée depuis l’avènement » sans plus de précisions. D’autres départements ouvrent un registre des acquisitions à partir du début du Second Empire. Celui des peintures, à neuf colonnes (les œuvres sont marquées « MI ») comprend, jusqu’en 1855, des objets appartenant au domaine privé de Napoléon III (un « DP » en marge le signale). Ils seront gérés par la liste civile de Napoléon III et sortent du contrôle des musées.

La séparation de la collection du musée (qui peut recevoir des dons de l’Empereur, inscrits comme tels sur l’inventaire) clarifie le statut des œuvres. Dans une thèse de l’École des chartes, Catherine Granger28 a étudié cette foisonnante liste civile. Lors de son règlement judiciaire, quelques œuvres seront attribuées aux musées nationaux, comme la Naissance de Vénus de Cabanel ou le Ruisseau couvert de Courbet, portés comme acquisitions en 1879.





La Troisième République

Après 1870, les œuvres sont marquées « RF » et inscrites, pour les peintures, sur un registre des acquisitions également à neuf colonnes.

Les départements se constituent progressivement par division chronologique ou géographique : l’Antiquité est séparée des Temps modernes (depuis le Moyen Âge) pour les sculptures et les objets d’art, l’Égypte prend son autonomie, la Grèce et Rome aussi, etc. Et l’histoire complexe des inventaires de chacun des départements se met en place29. En 1891, deux statues japonaises sont achetées à Samuel Bing et placées d’abord sur l’inventaire de la Marine, mais bientôt ce sont les objets qui ouvrent un inventaire particulier (EO) du département des Objets d’art pour l’Extrême-Orient, tandis qu’un autre est consacré à la céramique chinoise lors de la donation Grandidier en 1894. Tout a été déménagé, inventaires compris, au musée Guimet après 1945.

À la même époque, autour de 1893, trois musées prennent leur autonomie vis-à-vis du service central de la direction des musées au Louvre : le musée du Luxembourg, le château de Versailles, et celui de Saint-Germain-en-Laye, fondé sous le Second Empire. Ils doivent donc avoir leur propre inventaire. Chacun résout la question à sa manière.

Versailles continue la numérotation commencée par Soulié pour le château (MV )30 et un autre en 1894 pour le Trianon (T), dont les objets avaient déjà été portés sur un inventaire commencé en 1855 (mais avec un numéro différent).

Saint Germain-en-Laye continue son inventaire particulier et y inclut ce qu’on lui envoie de la Marine vers 1906, pour une salle d’ethnographie comparée qui n’eut jamais d’existence. En 1930, ces objets sont presque tous transférés au musée du Trocadéro (qui deviendra le musée de l’Homme en 1937) qui leur donne un nouveau numéro, précédé du millésime de l’année (méthode utilisée également au département des Peintures depuis les années 1930)31.

Au musée du Luxembourg, musée de passage par nature, Léonce Bénédite attribue les numéros du dernier catalogue imprimé et continue à la suite, mais sans registre – seulement des brouillons au crayon – avec des fiches, ce qui entraîne rapidement des confusions32.

Pendant dix ans, jusqu’en 1903, les acquisitions pour le musée du Luxembourg sont inscrites également sur l’inventaire du Louvre, mais échappent à l’immatriculation de leur numéro RF, tandis que le legs Caillebotte de 1894 n’est inscrit sur l’inventaire qu’après son transfert au Louvre en 1929. En 1930, un bilan des objets encore présents est fait par Gaston Poulain et le musée national d’Art moderne prend la suite de cet inventaire du Luxembourg. Les écoles étrangères modernes installées au Jeu de Paume des Tuileries à partir de 1922 n’ont droit qu’à un inventaire dactylographié par pays, fait à posteriori… Autant dire que ce fut un immense travail, sur une dizaine d’années, pour clarifier la situation des œuvres destinées au musée d’Orsay et reversées par le musée national d’Art moderne, afin de ne pas donner un nouveau numéro d’inventaire à une œuvre déjà portée sur les inventaires du Louvre.

Les œuvres du musée des impressionnistes au Jeu de paume des Tuileries, inscrites sur les inventaires du Louvre, ont été transférées sans difficulté au musée d’Orsay. Ce nouveau musée, désirant présenter la partie de la collection Moreau-Nélaton exposée jusqu’en 1986 au Jeu de paume (dont Le Déjeuner sur l’herbe de Manet), a décidé de continuer à inscrire ses collections de peintures, de dessins et pastels, de sculptures sur les inventaires des départements du Louvre correspondants, maintenant ainsi une continuité administrative qui permet de contourner les clauses de la donation rendant impossibles le dépôt ou l’attribution au musée d’Orsay. Par contre, pour de nouvelles sections, des inventaires ont été ouverts : les arts décoratifs (OAO, quasi absents du Louvre pour le XIXe siècle), les photographies (PHO), les dessins d’architecture (ARO) et les objets documentaires (ODO), ainsi que, plus récemment, pour les médailles provenant essentiellement du musée du Luxembourg (MEDOR).

Mais revenons au début du XIXe siècle. L’Inventaire des richesses d ’art de la France33 en 1884 chercha sans succès à obtenir les listes des collections des musées nationaux. Il y eut encore une tentative de récolement en 1907. Enfin, une ultime velléité de centralisation se fait jour, lors de la diffusion d’une note dactylographiée du directeur aux conservateurs le 12 octobre 1911 : c’est le projet d’un inventaire unique sur fiches, mis sous clef, sous la garde d’un archiviste, à la direction des Musées. La direction attribuerait le numéro d’inventaire qui serait porté sur les deux fiches descriptives transmises par les conservateurs ; elle en renverrait ensuite une dans les conservations pour inscription sur le registre local. Pragmatiques, les conservateurs réagissent presque tous avec une grande vivacité et présentent de nombreux arguments contre l’inventaire sur fiches (que Versailles avoue pratiquer… tandis que le Luxembourg ne répond pas…), d’autant que sont mêlées dans les fiches demandées des données juridiques, matérielles et scientifiques, jusqu’à l’emplacement qui, lui, est amené, bien entendu à changer.

La position de Paul Leprieur, conservateur des peintures, dans un long rapport, est proche de celle de Jean Chatelain en 1984, en ce qui concerne le rôle juridique des arrêtés antérieurs à l’inventaire. Il affirme clairement que « les inventaires sont directement du ressort des conservations » et proteste qu’un inventaire unique soit archivé à la direction. Il affirme que « le seul inventaire offrant des garanties véritables au point de vue du contrôle est l’inventaire sur registre ». Par ailleurs, il souhaite qu’on puisse avoir un photographe au Louvre pour photographier systématiquement les collections. Différentes solutions seront utilisées, au fil des ans, avant la mise en place de l’agence photographique de la Réunion des musées nationaux.

Cette proposition, jugée dangereuse par tous, n’a finalement pas de suite et chaque conservation continue de tenir ses propres inventaires. Pour chaque acquisition acceptée, un exemplaire de l’arrêté envoyé par la direction est annoté du numéro d’inventaire donné par la conservation et renvoyé au service central. Mais l’inventaire – le lourd registre – est tenu et mis à jour dans chaque musée ou département. Cela n’empêche nullement l’usage de fiches, depuis toujours préalables à l’inventaire, et qui trouvent place maintenant dans les dossiers d’œuvres, sans oublier celles destinées à l’enregistrement des mouvements internes, des sorties et des rentrées au jour le jour (fichier Kardex, remplacé éventuellement par une base informatisée interne au musée).

Inaliénables, les objets conservés dans les musées ne le sont pas tous : il y a donc des inventaires dans chaque département pour les œuvres récupérées après la Seconde Guerre mondiale, saisies par les Allemands ou acquises alors par eux et considérées comme biens ennemis. Ce qui n’a pu être rendu aux propriétaires lésés constitue les fameux MNR, juste étiquetés (et non immatriculés) qui peuvent encore être réclamés. La publication du catalogue des peintures34 en 2004 montre que nombre de ceux qui restent ne peuvent être réclamés, car ils avaient fait l’objet de ventes volontaires.





Les dépôts

Enfin, le contrôle des dépôts faits dans les collections des musées de province, souhaité par Jeanron, a abouti à la formation d’un service de l’inspection générale des musées de province. Après la seconde guerre mondiale, ce service a mis au point et distribué un type d’inventaire en largeur à l’italienne avec dix-huit colonnes sur deux pages, qui se veut polyvalent, permettant d’enregistrer aussi bien les charrues que les peintures. À la différence des inventaires du Louvre, le nom de l’auteur, s’il est connu, n’apparaît que dans la 11e colonne. En voici les différentes rubriques : 1 Mode d’acquisition / 2 Nom et adresse du donateur, testateur, vendeur / 3 Date d’acquisition / 4 Date d’inscription sur le registre / 5 Prix / 6 Indice de classement / 7 Numéro d’inventaire / 8 Description de la pièce inventoriée / 9 Matière et technique / 10 Mesures / 11 Auteur / 12 Époque, Provenance / 13 Exécution / 14 Fonction / 15 Collection / 16 Catalogue/ 17 D.O. / 18 Observations.

Une variante à dix-neuf colonnes existe pour les dépôts reçus par les musées de province.

Avec les débuts de l’informatique et, me semble-t-il, l’épuisement du stock de ces inventaires, il y eut, au début des années 1980, peu après que le département des Peintures n’eut acquis qu’une seule œuvre dans l’année – le Portrait de Sigismond Matatesta par Piero della Francesca (RF 1978-1) – une nouvelle tentative sans suite d’inventaire centralisé dont la direction des Musées éditerait sur papier chaque année ce qui concerne chaque département ou musée. La feuille risquait de s’égarer. Une fois de plus était plaidée la cause de l’inventaire sur grands registres reliés, aux pages numérotées, avec inscription en continu, difficile à perdre. Bien entendu, il est accompagné des dossiers d’œuvres, des catalogues imprimés, maintenant d’une base informatisée. Sans oublier l’archivage des documents concernant l’acquisition de chaque objet le faisant entrer dans le domaine de l’État.

Depuis une quinzaine d’années, le grand récolement entrepris par le ministère de la Culture se base sur les données enregistrées dans les inventaires successifs, précieux documents entre tous grâce à cette efficace concision prônée il y a un peu plus de deux siècles par le jeune Stendhal.

Bien sûr, des mouvements entre différents lieux de dépôts ont bien souvent échappé à ceux qui mettaient à jour les inventaires et l’on s’en plaignait déjà au début du siècle : le lien avec le service d’achat aux artistes vivants (le Fnac), longtemps oublié, a été rétabli. J’ai fait dès les années 1970 l’expérience de la richesse de son fichier et de ses registres d’entrée : un nouveau numéro était attribué à chaque passage (il n’y avait pas à proprement parler d’inventaire général). Quant aux dossiers d’acquisition, ils sont maintenant presque tous accessibles sur la base Arcade des Archives nationales, qui indexe la série F 21, travail – immense – débuté vers 1975, et pas encore tout à fait achevé35.


Musée du Luxembourg et Fonds national d’art contemporain (Fnac)

Depuis 1848 jusqu’à la création du Centre Pompidou, les achats aux artistes vivants étaient l’exclusivité du service appelé maintenant le Fnac. Il en attribuait une partie aux musées nationaux et avait été chargé, en outre, d’envoyer en province les dépôts de peintures consentis en 1872 et 1876 par le Louvre. Si le bénéficiaire ne payait pas le transport, le tableau restait en souffrance et pouvait trouver une nouvelle destination qui échappait au département des Peintures. Il a également géré de nombreuses œuvres du Louvre revenues de dépôt, redistribuées avec de nouveaux numéros d’entrée dans ce service, sans savoir qu’elles étaient inscrites sur les inventaires des musées nationaux. Le grand récolement d’après les données des inventaires ne suffit pas toujours. Dans bien des cas, il faut mener des recherches objet par objet, en utilisant d’une manière critique toutes les données d’archives disponibles. Les œuvres d’art ont finalement la vie dure et n’ont nullement le don d’ubiquité.

Retenons l’exemple de deux tableaux de Joseph Beaume, rentrés de l’Union française à Istanbul en 1971 ; ils avaient été recouverts par des coulées de plâtre lors d’un incendie dans les années 1930 et relégués dans quelque grenier. Ils furent sauvés lorsque fut fait le pari que l’un des sujets avait été mal interprété lors de leur entrée au Dépôt de l’État en 1893, venant sans origine du ministère des Finances, installé dans l’aile Richelieu du Louvre. Ces achats de la liste civile de Louis-Philippe, d’abord exposés au musée du Luxembourg, avaient été envoyés en 1863 par le Louvre au ministère d’État qui occupait les lieux sous le Second Empire. La Grande dauphine mourante en 1690, du Salon de 1834, avait été prise pour Mme de Maintenon ; le nouveau titre, Louis XIV assistant aux derniers moments de Mme de Maintenon, dénotait d’ailleurs une faible connaissance de l’histoire, puisque Mme de Maintenon est morte après son royal époux. Pour épicer le dossier, il semble qu’on ait envisagé d’envoyer ce tableau au musée de Lisieux36 où on ne le trouvera pas. Lors de son retour au Louvre en 1971 par la valise diplomatique du ministère des Affaires Étrangères – le transit par le consulat dispensait des frais de transport –, le numéro LP était bien visible au revers… L’hypothèse était bonne et l’honneur sauf.


Le peintre Jeanron, nouveau directeur du musée du Louvre, assisté de Frédéric Villot, conservateur des peintures, fait un constat accablant dans une note du 7 avril 1848 (Archives des musées nationaux, Z3)

« Voici donc l’état des inventaires existant actuellement :

1° L’inventaire dressé par Bailly le 6 juin 1722 petit in f°, ancienne collection du roi.

2° Un inventaire minute fait sous l’Empire, qui comprend tous les objets d’art conquis à l’étranger depuis 1791 : peintures, dessins, sculptures, sardoines, vases étrusques, camées, tableaux concédés aux départements.

Outre les numéros d’ordre, le nom du maître, la désignation du sujet, la matière, les dimensions, cet inventaire indique encore, ce qui est fort important, les provenances des objets, les prix d’estimation.

3° Un inventaire dit « veau blanc », en six volumes in f° fait par ordonnance du 22 juillet 1816, arrêté le 25 mai 1824, qui n’est en quelque sorte, surtout pour les tableaux, que la transcription de l’inventaire impérial, moins les objets rendus par la restauration aux nations qui les possédaient avant la Révolution.

La provenance et les estimations sont également indiquées, mais les dessins et objets divers (bijoux, vases etc.) sont inventoriés en bloc.

4° La minute de l’inventaire général des Musées royaux dressé par la liste civile d’après la loi du 22 mars 1832 et déposé aux Chambres. Cet inventaire officiel a été l’objet d’un examen spécial ; il se compose de 19 volumes in f° dont 3 pour les dessins, 2 pour les sculptures, 4 pour les objets divers (bijoux, vases etc.), un pour le musée de Marine, 1 pour la bibliothèque particulière du musée, 1 pour le mobilier du musée.

La première colonne est consacrée à deux séries de numéros :

Numéros d’ordre – Numéros d’inventaire

Le numéro d’ordre qui commence à 1 en suivant est un numéro fictif qui n’est apposé sur aucun objet.

Le numéro d’inventaire, c’est-à-dire celui des anciens inventaires est différent du numéro d’ordre et le seul au contraire inscrit sur l’objet ; ce qui complique singulièrement les difficultés des recherches. Cet inventaire n’indique ni les provenances des objets, ni leur prix d’estimation portés sur les inventaires précédents.

Le 1er volume des tableaux contient la description des peintures estimées principales, la colonne des observations est blanche.

Le 2e volume ou inventaire supplémentaire comprend les peintures dites sans valeur.

La justesse de cette qualification demande à être vérifiée attentivement, l’appréciation ancienne des objets déclarés sans valeur, à notre première vue, nous a paru complètement erronée sur un grand nombre d’objets. Cet intitulé général témoigne de la hâte et de l’incompétence qui à différentes époques ont présidé à la classification. On trouve quelques notes sur l’état du tableau ou les concessions faites aux villes.

C’est ici, citoyen ministre, une des attaches précieuses jusqu’ici inobservées, qui doivent servir à relier dans une saine direction et sous une responsabilité sérieuse, les musées de province à l’Administration centrale, quelle que soit la forme ultérieure que dans l’intérêt de la République on donnera à l’action unitaire de cette direction.

Le troisième volume est consacré aux tableaux acquis sous Louis XVIII, Charles X, pas de prix, mais cette indication pourra ultérieurement se rétablir facilement à l’aide du dossier des rapports et commandes.

Les dessins sont inventoriés dans les tomes 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10, sans indication de provenance ou d’acquisition.

Quelques remarques sur le tome 9 donneront une idée de la confusion qui règne dans ce travail. On y trouve des dessins répartis en 54 volumes (collection précieuse de Baldinucci, Carle Maratte, etc.) en quatre boîtes contenant 1 153 paquets contenant 7 365 dessins non décrits, non estampillés et non numérotés.

Le numéro d’ordre indique 24 175 dessins, celui d’inventaire 13 150, mais il faut remarquer que les paquets de cent, deux cents dessins, ne portent qu’un numéro. Il est impossible de fixer approximativement le chiffre des dessins, mais il doit dépasser 50 000. Dans le dernier volume se trouve une partie supplémentaire renfermant des dessins d’écoles diverses, indiens, en paquets, en volumes, en chemises, des tableaux, des tapisseries, des pastels, des porcelaines, émaux, planches gravées, puis encore des dessins, etc.

Depuis la République et l’Empire, on n’a mis aucune estampille ni sur les livres ni sur les dessins. Le même désordre règne dans les vases, antiquités égyptiennes, bijoux, etc. Ainsi, le poids de l’or et de l’argent, le montant exact et la valeur des pierreries ne sont point indiqués.

Il est inutile de continuer l’examen de l’inventaire officiel, fautif ou insuffisant sous tous les rapports, dans l’état actuel des choses. Les greniers du Louvre contiennent un nombre considérable de tableaux roulés ou sur châssis provenant de différents dépôts ou résidences royales qui n’y figurent pas.

Quant aux dessins, l’Administration a jugé à propos, après le dépôt de l’inventaire aux Chambres d’en réunir un grand nombre dans 300 volumes environ ; l’idée de réunir en volumes les dessins des maîtres est une idée essentiellement malencontreuse que rien ne justifie. Toutes les richesses nationales doivent être accessibles à la juste curiosité du peuple, à l’étude des travailleurs ; et ce mode de collectionner des objets de cette nature s’oppose à toute communication sérieuse au public intéressé à les voir. Il vous sera donc fait ultérieurement, citoyen ministre, un nouveau plan d’exhibition et de communication des dessins.

Les artistes ont essentiellement besoin de faire une connaissance avec tant de belles choses spontanées où le génie, la marche et la méthode des maîtres se comprend [sic] mieux que dans leurs réalisations parachevées.

Cette mise en volumes a été l’occasion du bouleversement des paquets, boîtes et chemises ; seulement il reste déposés dans la salle de la chalcographie près de 10 000 dessins divisés en 100 paquets de 100 chacun sans compter un grand nombre de cartons, boîtes etc.

L’inventaire des acquisitions faites sous Louis-Philippe, celui du Musée espagnol, du musée Standish, d’une collection de tableaux rapportés de Malte sont ou excessivement abrégés ou même à l’état de carte et n’indiquant pas les prix d’acquisition, lacune à laquelle nous présumons impossible de remédier.

En résumé, si l’on veut connaître l’état des richesses renfermées dans le Louvre, rétablir l’ordre où règne la confusion, il est urgent de faire au plus tôt un inventaire général complet, réunissant tous les renseignements épars, un inventaire facile à consulter, facile à continuer dans chaque catégorie et débarrassé de cette foule de suppléments de numéros qui entravent les recherches et les vérifications au point de les rendre souvent impossibles. »
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15 Dominique-Vivant Denon. L’Œil de Napoléon, exposition au musée du Louvre, 20 octobre 1999-17 janvier 2000, Paris, RMN, 1999, n° 130.

16 La Transfiguration de Raphaël, vaste tableau avec de nombreuses figures, provenant du Vatican, était alors au musée Napoléon.

17 Archives des musées nationaux, Z3, 27 octobre 1810. Sauf mention contraire, les documents cités par la suite proviennent de la série Z3 concernant plusieurs services de la direction des Musées.
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23 « Du Far West au Louvre : le musée indien de George Catlin », Gradhiva, n° 3, printemps 2006.
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26 Sur l’inventaire conservé à la documentation des Peintures, une croix rouge marque ces œuvres qui ne font plus partie du domaine de l’État, ainsi que les gravures et les dessins, gérés dorénavant par un autre inventaire, car, sous le Second Empire, on revient à une répartition qui reprend celle héritée des inventaires antérieurs, par technique.

27 Les problèmes d’immatriculation se posent aussi pour les tableaux du château de Versailles présentés dans des boiseries ou de très grand format, pour lesquels il est suggéré de les marquer sur la face en bas en rouge. En d’autres époques, les œuvres placées dans des boiseries avaient été considérées comme immeubles et non reprises dans l’inventaire des objets mobiliers, comme certains dessus-de-porte installés place Vendôme au ministère de la Justice, provenant des collections du Stathouder (XVIIIe siècle hollandais) et qui ont ainsi échappé aux restitutions comme les œuvres envoyées en province avant 1815.

28 GRANGER Catherine, L’Empereur et les arts. La liste civile de Napoléon III, Paris, École nationale des chartes, 2005.

29 GABORIT Jean-René, « Renaissance et Temps modernes », Sculpture française, Paris, RMN, 1998.

30 CONSTANS Claire, Les Peintures. Musée national du château de Versailles, Paris, RMN, 1995 (3 vol.). Claire Constans donne les deux ou trois numéros d’inventaire (LP, Inv., MV) de chaque œuvre cataloguée.

31 Lors du passage au musée du quai Branly, regroupant les collections d’ethnographie extra-européennes du musée de l’Homme et celles du musée national des Arts d’Afrique et d’Océanie (MnAAO), héritier du musée des Colonies, puis du musée de la France d’outre-mer, il avait été préconisé de garder les numéros d’inventaire antérieurs. Afin d’éviter les doublons et pour les besoins de l’informatisation, ils ont été précédés d’un signe particulier à chacun des musées d’origine (« 71. » pour le musée de l’Homme, « 74. » pour le MnAAO), un autre pour les nouvelles acquisitions (70.), ce qui en fait des numéros chargés d’histoire. Cette solution a évité d’inventorier à nouveau plus de 290 000 objets et de reprendre leur immatriculation matérielle ; l’équipe du musée a cependant pesé, mesuré, photographié les objets et mis en ligne toutes ces données.

32 Ainsi Le Samaritain de Ribot, immatriculé d’un numéro « Lux » qui n’était pas celui trouvé dans les brouillons d’inventaire, lors de son examen au Musée national de Varsovie, ne portait-il pas celui de l’inventaire du Louvre (RF 106) donné lors de son entrée en 1874 au musée du Luxembourg, puisqu’il venait du service d’achat aux artistes vivants. La propriété de l’État, ainsi que le cheminement de l’œuvre jusqu’à notre ambassade en Pologne, ambassade détruite au tout début de la Seconde Guerre mondiale, pouvait s’établir par les archives. C’est, semble-t-il, le seul rescapé de nos envois à Varsovie : il passait pour détruit, mais en 1979 sa présence dans les réserves du Musée national de Varsovie avait été signalée. Il a fallu près de vingt ans – et sans doute aussi la chute du mur de Berlin – pour qu’il regagne Paris le 8 avril 1998 et entre au musée d’Orsay.

33 L’Inventaire général des richesses d’art de la France est une publication lancée par le ministère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts sous la houlette de Philippe de Chennevières, directeur des Beaux-Arts, dans un rapport daté du 15 mai 1874. Vingt et un volumes parurent chez l’éditeur Plon entre 1876 et 1913. Le principe était de permettre la connaissance des œuvres d’art conservées dans les collections nationales, les musées de province, les églises et les monuments publics à la lumière des sources bibliographiques des archives et des grandes bibliothèques. Les volumes se divisent entre monuments civils et monuments religieux ainsi qu’entre Province et Paris.

34 LESNÉ Claude, ROQUEBERT Anne, Catalogue des peintures MNR, Paris, RMN, 2004.

35 Le cas du Caïn de Cormon, œuvre phare du musée du Luxembourg largement diffusée par la reproduction, est caractéristique de cette perte de mémoire administrative. Acquis par l’État au Salon de 1880, attribué aux musées nationaux et inscrit sur l’inventaire de peintures (RF 380), il fut exposé au musée du Luxembourg de 1881 à 1926, puis considéré comme détruit d’après les fichiers du musée national d’Art moderne. Il était en fait entreposé au Dépôt de l’État, dans le palais de Tokyo (autre service installé dans le même bâtiment après l’exposition de 1937). Il n’y avait pas de fiche, mais, dans le registre d’entrée, aucune nouvelle destination n’était portée. En fait, son rouleau est apparu, en 1980, après le déplacement d’une statue qui se trouvait au bout du casier le contenant et cachait la vue de l’étiquette. Il avait perdu son châssis, mais la toile était bien là. Elle est exposée au musée d’Orsay depuis son ouverture en 1986.

36 Archives nationales, F/21/2249.
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